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L’IMMUNITE D’EXECUTION DES ETABLISSEMENTS PUBLICS  
ET LES DROITS DES CREANCIERS 

par 

Ephraim KABULU MULUMBA 
Apprenant en D.E.S., Faculté de Droit, 

Université de Kinshasa 

Resumé 

Afin d’éviter que l’Etat et ses entités ne soient mis en difficulté dans l’exercice de leurs missions d’intérêt général, 
le Législateur OHADA a prévu l’immunité d’exécution, celle-ci ayant pour finalité de leur faire échapper de l’exécution 
forcée. Toutefois, dans la pratique, l’immunité d’exécution est détournée de sa véritable raison d’être en ce que même 
les établissements publics à caractère industriel et commercial, qui en réalité évoluent dans le secteur privé, bénéficient 
de l’immunité d’exécution, au détriment des droits des créanciers. Ceci, en plus de créer un déséquilibre sur le marché, 
porte gravement atteinte aux principes d’équité et d’égalité, pourtant indispensables pour une société qui se veut 
moderne, avec comme conséquence, l’institutionalisation d’une anarchie. 

La sécurisation des investissements privés mis en mal du fait de la non exécution des décisions de justice sur les 
établissements publics bénéficiaires de l’immunité d’exécution s’avère donc impérieuse, sur ce, il y’a lieu de réduire le 
champ de ladite immunité qui ne devait bénéficier qu’aux établissements publics administratif et non ceux industriels 
et commerciaux, de renforcer le pouvoir du juge dans l’appréciation de la mission de l’intérêt général, de créer un fonds 
d’indemnisation et d’accorder un délai raisonnable d’exécution auxdits établissements.  

Abstract 

To prevent the State and its entities from being hindered in carryng out their public service missions, the 
OHADA legislature established immunity from execution, the purpose of which is to shield them from forced execution. 
However, in practice, immunity from execution is oftem misuded, as even public industrial and commercial 
establishments, within the private sector, benefit from it, to the detriment of fairness and equality, essential for a modern 
society, ultimately leading to the institutionalization of anarchy. 

Securing private investments jeopardized by the non-execution of court decisions on public establishments 
benefiting from immunity from execution is therefore imperative ; in this regard, it is necessary to reduce the scope of 
said immunity, which should only benefit administrative public establishments and not industrial and commercial 
ones, to strengthen the power of the judge in assessing the mission of the general interest, to create a compensation fund 
and to grant a reasonable period of execution to de said establishments. 

INTRODUCTION 

Depuis la nuit des temps, les dommages tant physiques, matériels que moraux causés à autrui font 
toujours l’objet de réparation. Déjà dans l’antiquité, la loi du Talion plastronnait. L’adage « œil pour œil, dent 
pour dent » traduisait une idée d’égalité dans la réparation du préjudice. Le dommage réparé devait donc 
être l’équivalent du préjudice causé.1 Bien plus, il n’existe pas de procès sans but.2 En effet, toutes les 
formalités processuelles auxquelles le justiciable consent à se soumettre à partir de l’acte introductif 
d’instance jusqu’à la décision juridictionnelle vise la réparation soit matérielle, soit financière, soit 
psychologique d’un préjudice causé. Aussi, la compensation du dommage est au cœur du droit processuel.3 

Des cas concrets d’exécution volontaire étant souvent rares, les parties bénéficiaires des décisions de 
justice empruntent plus la voie de l’exécution forcée. Cette dernière, s’avère être possible par des voies 
d’exécution qui sont des procédures légales mises à la disposition du créancier pour lui permettre d’obtenir 
l’exécution forcée de sa créance.4 Il s’agit ici des méthodes qui procèdent d’un droit d’autorité fondé sur la 
contrainte nécessaire pour venir à bout de la résistance du débiteur qui n’a pas procédé à l’exécution 
volontaire.5 

Afin d’éviter que l’Etat ainsi que ses entités ne soient mis en difficulté d’exercer leurs missions 
d’intérêt général du fait de l’exécution forcée, le législateur OHADA a prévu, à l’article 30 de l’AUPSRVE, 
l’immunité d’exécution. 

                                                           
1 Armand Cédric ABOU’OU MENGUE, L’immunité d’exécution des Etats dans l’espace OHADA, Première version 

revue, inédit, P. 3 
2 Idem 
3 Ibidem 
4 Kahisha Alidor MUNEMEKA, Le droit OHADA de l’exécution forcée, Louvain-la-Neuve, Academia l’Harmattan, 

2019, P. 9  
5 Idem 
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Mais dans la pratique, il s’observe que l’immunité d’exécution est détournée de sa finalité, en ce que 
même les personnes morales de droit public dont la mission n’a absolument rien de commun avec l’intérêt 
général, notamment les établissements publics à caractère industriel et commercial, en sont bénéficiaires. 
Ceci met les créanciers en difficulté de recouvrer leurs créances, pourtant détenues par des personnes 
relevant du secteur privé. 

Dans le cadre du présent article, nous allons aborder tour à tour le fondement légal de l’immunité 
d’exécution (I), la controverse liée aux droits de créanciers (II) et proposer des perspectives afin de sécuriser 
les uns et les autres (III). 

I. LE FONDEMENT LEGAL DE L’IMMUNITE D’EXECUTION 

Etablir le fondement légal de l’immunité d’exécution revient à en préciser la base légale (A) d’une 
part, et d’autre part, les personnes bénéficiaires (B). 

A. Base légale 

En RDC, cette base légale est à retrouver principalement dans l’Acte Uniforme portant organisation 
des procédures simplifiées de recouvrement et des voies d’exécution (1). A côté de ce texte, il y a également 
le Décret n° 24/04 du 21 août 2021 (2). 

1. L’Acte Uniforme portant organisation des procédures simplifiées de recouvrement et des voies 
d’exécution adopté le 17 octobre 2023 à Kinshasa 

Dans ce texte, le Législateur communautaire règlemente l’immunité d’exécution à l’article 30 qui 
dispose que « Sauf renonciation expresse, il n’y a pas d’exécution forcée ni de mesures conservatoires contre les 
personnes morales de droit public, notamment l’Etat, les collectivités territoriales et les établissements publics. 
Toutefois, les dettes certaines, liquides et exigibles des personnes morales de droit public donnent lieu à compensation 
avec les dettes également certaines, liquides et exigibles dont quiconque sera tenu envers elles, sous réserve de 
réciprocité ». 

L’alinéa premier de cet article reste la base légale de l’immunité d’exécution des personnes morales 
de droit public dont les établissements publics.  

2. Le Décret n° 24/04 du 21 août 2021 portant sauvegarde du patrimoine des entreprises publiques, 
des établissements publics et des services publics 

Se basant sur les articles 30-2 et 51.10 de l’AUPSRVE, ce Décret de la Première Ministre dispose en son 
article 1 que « Sans préjudice des dispositions particulières déterminant les biens insaisissables ou 
indisponibles en République démocratique du Congo, les biens des entreprises publiques, des 
établissements publics et des services publics sont insaisissables conformément à l’article 51.10 de l’Acte 
Uniforme portant Organisation des Procédures Simplifiées de Recouvrement et des Voies d’Exécution ». 

Il est important de préciser que l’article 51 sus-évoqué établit une liste des biens insaisissables en ces 
termes : « Sont insaisissables : (…), 10. Les biens et droits déclarés insaisissables par les Etats parties ». 

B. Les personnes bénéficiaires  

L’article 30 de l’AUPSRVE sus-évoqué renseigne essentiellement, en son premier alinéa, trois types 
de personnes morales concernées par les immunités, notamment l’Etat, les collectivités territoriales et les 
établissements publics. 

Le Décret n° 24/04 du 21 août 2021 va par contre au-delà de cette énumération faite par le Législateur 
communautaire, en insérant dans cette catégorie, en plus des établissements publics, les entreprises 
publiques ainsi que les services publics.6 

A première vue, on croirait que le Décret n° 24/04 a ajouté, en plus des établissements publics prévus 
dans l’AUPSRVE, les entreprises publiques ainsi que les services publics. Toutefois, cette différence n’est 
que de façade dans ce sens que dans l’AUPSRVE, le terme « Etablissements publics » englobe également les 
entreprises et services publics. 

A cet effet, Maurice KAMTO opine que « Bien que l’on ait, à tort, tenté d’opérer une distinction des 
personnes de droit public visées par l’article 2 de l’Acte Uniforme relatif au droit de l’arbitrage, qui cite : « 
Les Etats et les collectivités territoriales ainsi que les Etablissements publics », il faut convenir que ledit Acte 
Uniforme « vise en même temps tous les types d’établissements publics, c’est-à-dire, suivant la grande 

                                                           
6 Article 1 du Décret n° 24/04 du 21 août 2021 portant sauvegarde du patrimoine des entreprises publiques, des 

établissements publics et des services publics 
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distinction classique, aussi bien les Etablissements publics à caractère Industriel et Commercial (EPIC) que 
les Etablissements Publics Administratifs (EPA) ».7 

Jérémie WAMBO et Emmanuel Douglas FOTSO estiment quant à eux, que le contentieux de 
l’immunité d’exécution qui a longtemps porté sur la notion d’entreprise publique pourrait se déplacer 
autour de la notion d’établissement public, cette notion n’ayant pas fait l’objet d’une définition de l’Acte 
Uniforme.8 Selon ces auteurs dont nous épousons la tendance, pour l’application du principe d’immunité 
d’exécution, la notion d’établissement public doit être interprétée strictement et ne renfermer que les 
personnes morales de droit public à caractère administratif, social, culturel ou environnemental, à 
l’exclusion des établissements publics à caractère commercial et industriel constitués sous forme 
commerciale.9 

Ils estiment par ailleurs que cette interprétation qui est restrictive s’inscrit dans la ligne 
jurisprudentielle de la CCJA qui refuse l’immunité d’exécution aux entités publiques constituées sous forme 
de personne morale de droit privé ou qui ont un objet commercial.10 

II. LA CONTROVERSE LIEE AUX DROITS DE CREANCIERS 

 Alors qu’au départ, l’immunité d’exécution avait pour finalité d’éviter que, du fait de l’exécution 
forcée, l’Etat et ses entités se retrouvent dans l’impossibilité d’exercer leurs missions d’intérêt général, dans 
la pratique, l’immunité d’exécution se voit détourner de sa véritable finalité au profit d’entités étatiques 
n’œuvrant pas dans le cadre de l’intérêt général. 

Le Législateur Communautaire a semblé prévoir des mécanismes palliatifs auxquels le créancier 
poursuivant pouvait recourir en cas d’immunité d’exécution, mais il ressort de l’analyse desdits 
mécanismes, telle que faite ci-dessus, qu’ils sont tout simplement inefficaces et inadaptés. 

En conséquence, ceci crée des controverses liées au recouvrement des créances tant civiles que 
commerciales, notamment l’obstacle à l’attractivité des investisseurs (A) d’une d’art et l’obstacle au 
développement des entreprises du secteur privé (B) d’autre part. 

A. Obstacle à l’attractivité des investisseurs 

Conscient de ce que les investisseurs étrangers ne s’intéressaient plus à l’Afrique à cause de 
l’insécurité juridique et judiciaire, le législateur de l’OHADA a tenu à proposer aux Etats parties un droit 
qui rassure, et partant, plus attractif à l’endroit des investisseurs. L’uniformisation des lois portant sur le 
droit des sociétés commerciales, le droit commercial général, le droit des sûretés, le droit de l’arbitrage, le 
droit des entreprises en difficulté, le droit comptable, le recouvrement des créances, le droit de transport de 
marchandises par route, le droit des sociétés coopératives, devrait assurer cette garantie.11 

Fort malheureusement, la question de l’immunité d’exécution ainsi que des mécanismes palliatifs 
prévus aux articles 30, alinéa 2 et 30-1 de l’AUPSRVE sont peut rassurant pour les investisseurs. 

C’est ainsi que Felix ONANA ETOUNDI avait vu dans cette immunité une règlementation en 
déphasage avec la finalité de l’OHADA et l’évolution du droit comparé sur la question.12  

Michel SAWADOGO quant à lui, a révélé, à travers la même immunité, une incohérence par rapport 
à la finalité de l’OHADA qui est la garantie de la sécurité juridique et judiciaire nécessaire à la promotion 
du développement économique et social.13 

                                                           
7 Maurice KAMTO, « La participation des personnes morales africaines de droit public à l’arbitrage OHADA », in 

L’OHADA et les perspectives de l’arbitrage en Afrique, sous la direction de Philippe FOUCHARD, BRUYLANT-

BRUXELLES, 2000, P. 91. Cité par Gaston KENFACK DOUAJNI, « L’exécution forcée contre les personnes 

morales de droit  public dans l’espace OHADA », in Revue camerounaise d’arbitrage, n° 18, Ohadata D-02-28, 

2002   
8 Jérémie WAMBO et Emmanuel Douglas FOTSO, OHADA, Code du recouvrement et des voies d’exécution, Annoté 

et commenté, à jour de l’Acte Uniforme du 17 octobre 2023 et de la jurisprudence, Edition 2024, LogiAfrica 

Editions, Jerberas Editions, p. 123 
9 Idem, Pp. 123-124 
10 Jérémie WAMBO et Emmanuel Douglas FOTSO, Op. cit., Pp. 123-124 
11 Hygin Didace AMBOULOU, Le droit des affaires dans l’espace OHADA, 1ère édition, Paris, L’Harmattan, 2014 , 

P. 18 
12 Evariste LELO PHUATI, « La réforme de l’immunité d’exécution dans l’espace OHADA : Entre avancées et 

persistance des brèches d’insécurité juridique et judiciaire », in Association Henri Capitant, OHADATA D-24-08, 

P. 3 
13 Evariste LELO PHUATI, Op. cit., P. 3 
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Prise dans ce sens, l’immunité d’exécution telle que règlementée par le Législateur Communautaire, 
ne favorise nullement l’attractivité des investisseurs qui seront tout simplement méfiant en ce qui concerne 
les personnes morales de droit public. 

B. Obstacle au développement des entreprises du secteur privé 

Relativement aux voies d’exécution, l’immunité d’exécution a des conséquences fâcheuses pour les 
créanciers de ces personnes publiques et dramatiques pour le développement du secteur privé.14 

A cet effet, le docteur NAHM-TCHOUGLI affirme que : « D’une part, en ce qui concerne les créanciers 
des entreprises publiques, l’immunité d’exécution est susceptible d’entrainer la faillite de nombre de sociétés 
privées en relation avec les entreprises nationales (…) Mais à court terme, l’immunité d’exécution entraîne 
un gonflement de la dette intérieure qui est susceptible d’hypothéquer les relations des sociétés créancières 
avec les institutions financières nationales et internationales. D’autre part, en corrélation avec le premier 
point, l’immunité d’exécution peut hypothéquer l’éclosion d’un secteur privé dynamique ».15 

En définitive, même si elle vise la protection de la personne publique et de ses biens, l’immunité 
d’exécution présente quelques dangers pour les entreprises et le secteur privée.  

Dans un contexte où la sécurité juridique et judiciaire est une préoccupation importante des 
entrepreneurs, il est nécessaire de s’intéresser de prêt à ce concept.16 

III. LES PERSPECTIVES AFIN DE SECURISER LES UNS ET LES AUTRES 

Parmi les perspectives à mettre en œuvre afin d’éviter l’abus au nom de l’immunité d’exécution, nous 
avons notamment la limitation du champ de l’immunité d’exécution (A), le renforcement du rôle du juge 
(B), la création du fonds d’indemnisation (C) et le délai raisonnable d’exécution (D). 

A. La limitation du champ de l’immunité d’exécution 

Afin de ne pas cautionner la complaisance, l’arbitraire ainsi que l’anarchie au nom de l’immunité 
d’exécution, le champ d’application de celle-ci devrait être strictement limité. 

En effet, à l’article 30 de l’AUPSRVE, le Législateur communautaire a laissé la brèche ouverte en 
utilisant l’adverbe « notamment » dans l’énumération de personnes bénéficiaires de l’immunité d’exécution. 

A ce sujet, Ndiaw DIOUF et autres, pensent que l’utilisation de l’adverbe notamment laisse penser à 
juste titre que la liste n’est pas limitative ; mais c’était certainement pour tenir compte de la diversité des 
personnes morales de droit public qui peuvent exister dans un Etat.17 

B. Le renforcement du rôle du juge 

Le Législateur communautaire a prévu, aux articles 30, alinéas 2 et 3, ainsi que 30-1 de l’AUPSRVE, 
des mécanismes alternatifs pouvant permettre aux créanciers de recouvrer leurs créances malgré de 
l’immunité d’exécution. 

Les limites que présentent ces mécanismes ne permettent pas aux créanciers de recouvrer leurs 
créances sans se heurter à des difficultés.  Aussi, dans la plupart de cas, les créances naissent de la mauvaise 
gestion des entités par les dirigeants commis à cette tâche. 

La bonne gouvernance suppose que les dirigeants soient redevables de leurs actes. Or, le droit 
OHADA, bien qu’axé sur la sécurité juridique, reste insuffisamment strict quant à la responsabilité 
personnelle des dirigeants d’entreprises publiques.18 

Dans plusieurs affaires, la mauvaise gestion, les dettes contractées sans couverture financière et les 
retards de paiement ne donnent lieu à aucune sanction effective, malgré le rappel de la CCJA que l’immunité 

                                                           
14 Armand Cédric ABOU’OU MENGUE, op. cit., P. 5 
15 NAHM-TCHOUGLI (G), « L’immunité d’exécution ou de saisie des entreprises publiques dans l’espace OHADA 

», in REVUE AFRICAINE DE DROIT, D’ÉCONOMIE ET DE DÉVELOPPEMENT, 2005, Vol. 1, N° 6, P.574. 

Cité par Armand Cédric ABOU’OU MENGUE, op. cit., P. 5  
16 Armand Cédric ABOU’OU MENGUE, op. cit., P. 5 
17 Ndiaw DIOUF, Mounetaga DIOUF, Joseph F. DJOGBENOU et Papa Assane TOURE, OHADA, Traité et Actes 

Uniformes, Acte Uniforme portant organisation des procédures simplifiées de recouvrement et des voies 

d’exécution  (Commenté et annoté), Acte uniforme relatif au Système comptable des entités à but non lucratif, 

ADDENDA 2024, Juriscope, p. 71  
18 HAROUNA Hamma, « L’immunité d’exécution : Entre protection juridique et bonne gouvernance des entreprises 

en Droit OHADA », in Forum International des Professionnels du Recouvrement de Créances, CEFOR 

EDITIONS, 2026, Pp. 399-400 
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d’exécution ne saurait être invoquée pour couvrir des actes de mauvaise foi ou de mauvaise 
administration.19 

En effet, dans l’arrêt de la CCJA n° 004/2004 dans l’affaire ayant opposée Monsieur ATTIBA Denis et 
consorts à la Compagnie Multinationale Air Afrique et consorts, la Cour a souligné que la protection des 
biens publics ne doit pas être détournée de son objectif initial, à savoir la préservation d’un service public 
d’intérêt général.20 

Cela étant, le renforcement du pouvoir du juge peut s’avérer comme l’une des solutions aux cas d’abus 
de gouvernance. 

Cependant, la construction du nouveau paysage juridique et judiciaire constitue pour le Législateur 
OHADA un moyen de parvenir au développement économique. Dans cette dynamique, le juge doit non 
seulement assurer l’application effective et efficace des actes uniformes, mais aussi veiller à l’équilibre de 
l’environnement sociétaire.21 A l’instar du droit des sociétés où le juge a un rôle actif dans la 
responsabilisation des dirigeants sociaux. 

A ce propos, Armand-Prevost M. estime qu’ « Autant dans le contexte français que dans l’espace 
OHADA, le juge apparait donc comme le garant du développement économique par le droit ».22 Aussi, il a 
la responsabilité de la bonne marche de l’activité économique par la recherche d’un équilibre social. Alors, 
sa mission ne consiste plus simplement à dire quelle est la règle applicable et à l’appliquer.23 

Dans la même optique, son rôle pourrait, en cas d’immunité d’exécution, appeler à son appréciation 
du caractère d’intérêt général rattaché aux biens objets de saisie, ce qui éviterait tout abus et déni de justice 
au nom de l’immunité d’exécution. 

C. La création du fonds d’indemnisation  

Les fonds d’indemnisation sont des mécanismes de solidarité nationale créés pour réparer les 
dommages corporels ou matériels de victimes, souvent lorsque l’auteur est inconnu, insolvable ou non 
assuré.24 

Ces fonds sont essentiels pour assurer la réparation lorsque les mécanismes classiques de 
responsabilité civile ne fonctionnent pas.25 

Pour J. KNESTCH, l’essor des fonds d’indemnisation comme mode de réparation apparait ainsi être 
un outil venant au secours de la responsabilité civile lorsque cette dernière n’est pas en mesure de permettre 
une indemnisation satisfaisante de la victime.26 

De même, afin d’éviter que les créanciers des personnes morales de droit public soient victimes de la 
non-exécution des décisions judiciaires condamnant ces dernières, l’idée de la création d’un fonds 
d’indemnisation à leur profit s’avère être d’une grande nécessité étant donné son intérêt double. 

D’une part, il évite aux créanciers d’être victime de déni de justice en leur permettant de recouvrer 
leurs créances en toute sérénité, sans avoir à se heurter aux obstacles liés notamment à l’immunité 
d’exécution. 

D’autre part, il permet d’évite aux personnes morales de droit public d’être perturbées dans leur 
fonctionnement par des saisies pratiquées sur leurs avoirs, laquelle perturbation aura un impact majeur et 
direct sur leurs missions d’intérêt général. 

Sur ce, la création d’un fonds d’investissement se présente comme une mesure équilibriste qui tient 
compte des intérêts des uns et des autres, ce qui a un effet direct sur le rétablissement de la confiance entre 
les personnes morales de droit public ainsi que les acteurs du secteur privé. 

                                                           
19 Idem 
20 Ibidem 
21 Viviane Yolande MAGNE FOSSO, L’intervention du juge dans le fonctionnement des sociétés commerciales en 

Droit OHADA, Thèse de doctorat, Université Côte d’Azur, 2020, P. 2  
22 Armand-Prevost (M.), « Quel profil pour un juge économique en France ? », In Le juge et le droit de l’économie, 

Mélanges en l’honneur de Bézard (P.), Montchrestien, 2002, P. 33 et s. Cité par Viviane Yolande MAGNE 

FOSSO, op. cit., P. 6  
23 Viviane Yolande MAGNE FOSSO, op. cit., p. 2 
24 www.google.com/fondsd’indemnisation. Consulté le 6 mars 2026 
25 Idem 
26 J. KNESTCH, Le droit de la responsabilité et les fonds d’indemnisation, LGDJ, 2013, P. 33. A lire sur 

www.dalloz.fr/documentation. Consulté le 6 mars 2026 

http://www.google.com/fonds
http://www.dalloz.fr/documentation


Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     370 

MES-RIDS, n°156, Vol. 1, Mai – Juin 2026                              www.mesrids.org 

D. Le délai raisonnable d’exécution  

En plus du fonds d’indemnisation, les délais raisonnables d’exécution peuvent être envisagés afin de 
ne pas heurter les droits des créanciers. 

Au départ, l’objectif poursuivi par l’immunité d’exécution étant, comme dit ci-haut, d’éviter que 
l’Etat, puissance publique, ne soit perturbé dans l’exercice de ses missions d’intérêt général de suite de la 
saisie pratiquée sur ses avoirs, il y a donc lieu d’envisager un délai raisonnable dans lequel il peut, en dépit 
desdites missions d’intérêt général, s’exécuter de ses obligations contractuelles ou quasi-contractuelles. 

C’est dans cette optique qu’en France, les lois des 16 juillet 1980 et 8 février 1995 ont mis en place un 
régime d’exécution à l’encontre des personnes morales de droit public afin de les inciter à exécuter les 
décisions de justice les condamnant dans des délais corrects. La personne morale de droit public qui 
n’exécute pas, peut être condamnée à le faire au besoin sous astreinte.  

En effet, le délai raisonnable d’exécution d’une décision de justice, notamment face à une immunité 
d’exécution (souvent invoquée par les Etats étrangers), est généralement apprécié au cas par cas par les 
juges. Cependant, la jurisprudence européenne et nationale considère souvent qu’un retard dépassant 2 ans 
après la décision définitive peut être jugé déraisonnable, violant le droit au procès équitable.   

Selon donc ce modèle français, le délai de deux ans à compter du moment de l’acquisition de l’autorité 
de la force jugée par la décision à exécuter est largement suffisant afin de permettre au débiteur condamné, 
personne morale de droit public, soit-il, de s’exécuter à l’égard du poursuivant. 

Il est donc nécessaire que le Législateur OHADA s’inspire de ce modèle du droit français, les 
mécanismes par lui prévus aux articles 30, alinéa 2 et 30-1 de l’AUPSRVE étant irréalistes, et de ce fait, trop 
critiqués par les doctrinaires. 
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